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ORDONNANCE ET MOTIFS 

[1] Le défendeur, le procureur général du Canada (le Canada), dépose la présente requête en 

radiation de la demande de contrôle judiciaire au motif qu'elle est théorique ou, à titre 

subsidiaire, qu'elle est prématurée. 

[2] Comme il est indiqué dans l'avis de demande, les demandeurs sont tous des 

fonctionnaires fédéraux qui sont concernés par la politique du Conseil du Trésor établie le 

6 octobre 2021 en vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R.C. 1985, ch. F-11, 

qui exige que tous les fonctionnaires fédéraux soient vaccinés contre la COVID-19. Dans leur 

demande de contrôle judiciaire, les demandeurs sollicitent les réparations de fond suivantes : 

[TRADUCTION] 

a) une déclaration selon laquelle la « Politique sur la vaccination contre la 

COVID-19 applicable à l'administration publique centrale, y compris à la Gendarmerie 

royale du Canada » (la politique), [...] est inopérante et inconstitutionnelle et porte 

atteinte aux droits et aux libertés des demandeurs garantis par les articles 7 et 15 de la 

Charte canadienne des droits et libertés [...] (la Charte); 

b) à titre subsidiaire, une déclaration selon laquelle les conséquences prévues aux 

paragraphes 7.1, 7.2 et 7.3 sont inopérantes et inconstitutionnelles parce qu'elles 

contreviennent aux articles 2, 7 et 15 de la Charte; 

c) [...] 

d) une injonction permanente mettant fin à la mise en oeuvre de la politique. 
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[3] Les paragraphes 7.1, 7.2 et 7.3 de la politique dont il est fait mention au point b) 

ci-dessus sont les dispositions en vertu desquelles les fonctionnaires qui refusent d'être vaccinés 

ou de divulguer leur statut vaccinal sont placés en congé administratif sans solde. 

[4] Il convient de souligner que les demandeurs ont aussi introduit une action visant 

l'obtention des mêmes déclarations et de la même injonction, ainsi que de dommages-intérêts 

pour atteinte aux droits garantis par la Charte et de dommages-intérêts punitifs et exemplaires. 

Cette action est en instance, et le Canada a déposé une requête en vue de la faire radier elle aussi. 

Cette requête a été entendue en même temps que la présente requête et fait l'objet d'une 

ordonnance distincte. 

[5] Le 14 juin 2022, le gouvernement du Canada a annoncé la suspension des exigences de 

vaccination applicables à l'administration publique centrale et à la Gendarmerie royale du 

Canada énoncées dans la politique. De plus, à compter du 20 juin 2022, les fonctionnaires 

fédéraux qui avaient été placés en congé administratif sans solde en vertu de la politique ont pu 

recommencer à travailler. Ainsi, le Canada soutient que la demande de contrôle judiciaire est 

devenue théorique puisqu'il n'y a aucun litige réel entre les parties. Pour ce motif, il allègue que 

la demande devrait être radiée. 

[6] Les demandeurs reconnaissent que la politique a bel et bien été suspendue et n'est plus 

appliquée. Cependant, ils affirment qu'elle n'a été que suspendue, et non révoquée, et qu'elle 

pourrait être rétablie à tout moment. Par conséquent, ils font valoir qu'il y a un litige réel entre 

les parties et que la demande n'est pas théorique. Selon les demandeurs, même si la demande 
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était théorique, la Cour devrait exercer son pouvoir discrétionnaire et néanmoins permettre que la 

demande soit tranchée. 

[7] Le Canada soutient que, si la Cour devait conclure que la demande n'est pas théorique ou 

qu'elle devrait exercer son pouvoir discrétionnaire pour l'entendre, la demande est prématurée et 

devrait être rejetée parce que les demandeurs disposaient d'une autre voie de recours adéquate 

dont ils ne se sont pas prévalus. 

[8] Les requêtes en radiation qui soulèvent des questions relatives au caractère théorique et 

au caractère prématuré se distinguent de celles fondées sur l'absence de cause d'action valable en 

ce sens que le requérant peut présenter une preuve pour établir les faits sur lesquels la conclusion 

relative au caractère théorique, au caractère prématuré ou au défaut de compétence pourrait être 

fondée. Ainsi, le Canada a déposé une preuve pour établir que tous les demandeurs, en tant que 

fonctionnaires de l'administration publique centrale, sont assujettis à la Loi sur les relations de 

travail dans le secteur public fédéral, L.C. 2003, ch. 22, art. 2 (la LRTSPF), et qu'ils peuvent se 

prévaloir de la procédure de règlement des griefs prévue à l'article 208 de la LRTSPF. Selon cet 

article, tout « fonctionnaire a le droit de présenter un grief individuel lorsqu'il s'estime lésé [...] 

par l'interprétation ou l'application à son égard » d'une « directive [...] de l'employeur concernant 

les conditions d'emploi ». Cette disposition s'applique aux membres de la GRC, à l'exception des 

officiers et des personnes occupant un poste de direction, lesquels sont expressément exclus au 

titre de l'article 206 de la LRTSPF. Certains demandeurs seraient des membres de la GRC; 

toutefois, la preuve montre qu'il s'agit de simples membres qui peuvent donc se prévaloir de la 

même procédure de grief que les autres demandeurs. Les demandeurs n'ont pas contesté cette 
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preuve ou nié le fait que la procédure de grief individuel énoncée à l'article 208 leur est 

accessible. Ils font plutôt valoir que cette procédure n'est pas [TRADUCTION] « adéquate » aux 

fins de la détermination des questions soulevées dans la demande. 

[9] Les parties s'entendent quant au critère auquel le Canada doit satisfaire pour avoir gain de 

cause relativement à l'un ou l'autre des éléments de la présente requête. Le Canada doit 

démontrer que la demande est « manifestement irréguli[ère] au point de n'avoir aucun[e] chance 

d'être accueilli[e] » (JP Morgan Asset Management (Canada) Inc. c. Canada (Revenu national), 

2013 CAF 250, [2014] 2 R.C.F. 557, aux par. 47 et 48). 

Ainsi, les questions à trancher quant à la présente requête sont les suivantes : 

a) La demande est-elle théorique et, le cas échéant, la Cour devrait-elle exercer son 

pouvoir discrétionnaire pour l'entendre malgré tout? 

b) La demande devrait-elle être rejetée parce que les demandeurs ne se sont pas 

prévalus d'une autre voie de recours adéquate? 

I. Le caractère théorique 

[10] L'analyse en deux temps visant à établir le caractère théorique est bien connue. Elle est 

énoncée dans l'arrêt Borowski c. Canada (Procureur général), [1989] 1 R.C.S. 342. La Cour a 

par ailleurs appliqué ce critère à différentes occasions dans des actions au sujet de mesures liées 

à la COVID-19 après leur suspension ou révocation : Wojdan c. Procureur général du Canada, 

2022 CAF 120 (Wojdan); Lavergne-Poitras c. Procureur général du Canada, 2022 CF 1391 

(Lavergne-Poitras); Ben Naoum c. Procureur général du Canada, 2022 CF 1463 (Ben Naoum); 
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Kakuev c. Le Roi, 2022 CF 1465. Ces décisions sont déterminantes en ce qui concerne la 

question soulevée au sujet du caractère théorique de la présente requête. 

[11] Dans chacune de ces décisions, la Cour a conclu que la suspension ou la révocation des 

mesures au sujet desquelles les demandeurs sollicitaient un contrôle judiciaire avait mis fin à tout 

litige réel entre les parties. La Cour a conclu que la question était effectivement théorique, et 

qu'elle ne devrait pas exercer son pouvoir discrétionnaire pour l'entendre. 

[12] Je reconnais que l'arrêt Wojdan ne porte que sur le volet relatif à l'injonction 

interlocutoire de la demande, et que les décisions Ben Naoum et Kakuev concernent des 

politiques ayant été révoquées ou étant venues à échéance plutôt que des politiques ayant été 

simplement suspendues, comme c'est le cas en l'espèce. Toutefois, la décision Lavergne-Poitras 

correspond en tous points à l'espèce. Elle portait sur l'« exigence relative à la vaccination des 

fournisseurs contre la COVID-19 » du gouvernement du Canada, laquelle avait été suspendue 

plutôt que révoquée. La Cour s'est exprimée ainsi aux paragraphes 14 à 17 : 

14 En ce qui me concerne, il n'existe plus de différend concret 

et tangible entre les parties. La politique a été suspendue et, de ce 

fait, M. Lavergne-Poitras a obtenu la mesure de redressement 

provisoire qu'il demandait dans la demande sous-jacente. Quant à 

la déclaration qu'il demande à titre de mesure de redressement 

définitive, pareille déclaration n'aura aucune incidence sur les 

droits de M. Lavergne-Poitras puisque la politique n'est plus en 

vigueur (Cheecham c. Fort McMurray #468 Première Nation, 

2020 CF 471 aux paras 26, 29 [...]). 

15 En ce qui concerne les préoccupations de M. Lavergne-

Poitras au sujet du rétablissement possible de la politique, je 

conviens avec le procureur général que de telles préoccupations 

sont purement hypothétiques (arrêt N.O. au para 4); comme il n'y a 

plus rien qui empêche M. Lavergne-Poitras de travailler pour 

PMG, le fondement de la demande sous-jacente n'existe plus (arrêt 

Borowski à la p. 357). Quant à son intention de demander une 
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compensation financière dans le cadre d'une action, la perspective 

d'un différend futur ne suffit pas à soulever une question en litige 

réelle (décision Cheecham au para 27). 

16 Bien que M. Lavergne-Poitras fasse valoir que le présent 

différend ne porte pas sur la pertinence de la politique lors de sa 

mise en œuvre, mais plutôt sur la légalité des mesures prises par le 

gouvernement dans leur ensemble, statuer sur de telles questions 

sans tenir compte du contexte factuel, alors que la décision ne 

servirait aucune fin utile si ce n'est que de créer un précédent, 

constituerait un exercice purement théorique (Rebel News 

Network Ltd c. Canada (Commission des débats des chefs), 

2020 CF 1181 au para 62 [...]). 

17 Comme il n'existe pas de litige réel, la demande sous-

jacente est théorique. La dernière question à trancher est de 

déterminer si la Cour devrait néanmoins exercer son pouvoir 

discrétionnaire pour entendre la présente affaire. 

[13] Ce raisonnement s'applique également à l'espèce. 

[14] Les demandeurs soutiennent qu'il existe toujours un différend réel entre les parties, 

puisque l'action en dommages-intérêts est en instance, et que la décision qui sera rendue quant à 

la demande aura une incidence sur l'issue de cette action. Cet argument est identique à celui 

formulé dans la décision Lavergne-Poitras, lequel a été rejeté sommairement au paragraphe 15 

que je cite plus haut, ainsi qu'à celui formulé dans la décision Ben Naoum, où la Cour s'est ainsi 

exprimée : 

28 De façon générale, les demandeurs sollicitent des 

déclarations d'invalidité, pour divers motifs, relativement aux 

obligations vaccinales pour les passagers aériens et ferroviaires qui 

ont été abrogées. Pourtant, il est reconnu que les tribunaux doivent 

s'abstenir d'exprimer des opinions sur des questions de droit dans 

l'abstrait ou lorsqu'il n'est pas nécessaire de trancher une affaire. 

Les déclarations en matière juridique ou constitutionnelle 

pourraient compromettre des causes futures; il convient donc de les 

éviter (Phillips c. Nouvelle-Écosse (Commission d'enquête sur la 

tragédie de la mine Westray), [1995] 2 R.C.S. 97, au para 12). 
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[...] 

32 Enfin, je conviens avec le défendeur que les demandes de 

jugement déclaratoire ne peuvent pas à elles seules soutenir un 

litige de nature théorique et que les mesures de redressement 

déclaratoires sollicitées par les demandeurs ne révèlent aucun litige 

actuel justifiant un règlement judiciaire. L'existence d'une demande 

de jugement déclaratoire ne permet pas de « se soustraire » à 

l'application de la doctrine du caractère théorique (Rebel News 

Network Ltd c. Canada (Commission des débats des chefs), 

2020 CF 1181, au para 40). Les tribunaux ne rendent de jugements 

déclaratoires que lorsqu'il peut y avoir une utilité pratique, 

c'est-à-dire s'ils règlent un « litige réel » entre les parties. La Cour 

ne voit aucune utilité pratique aux jugements déclaratoires 

sollicités par les demandeurs. 

[...] 

41 Comme je l'ai indiqué précédemment, la présente instance 

n'aura aucune répercussion concrète sur les droits des demandeurs. 

Ils ont obtenu toute la réparation qu'ils pouvaient demander et un 

jugement déclaratoire quant au reste de leurs revendications ne leur 

serait d'aucune utilité pratique. Si l'existence de ces arrêtés 

d'urgence et de cet arrêté ministériel leur a causé un préjudice, ils 

devront intenter une action contre la Couronne et faire évaluer 

leurs droits respectifs à la lumière de tous les faits pertinents. 

[Non souligné dans l'original.] 

[15] En l'espèce, l'existence d'une action en instance n'a pas davantage d'importance que 

l'intention, fermement établie, d'introduire une action semblable dans les décisions 

Lavergne-Poitras et Ben Naoum. 

[16] La seule décision portée à mon attention dans laquelle un tribunal canadien a exercé son 

pouvoir discrétionnaire pour trancher une demande relative aux mesures liées à la COVID-19 en 

dépit de son caractère théorique est la décision Syndicat des Metallos, Section locale 2008 c. 

Procureur général du Canada, 2022 QCCS 2455. À l'instar de la Cour dans les décisions 

Lavergne-Poitras et Ben Naoum, je conclus qu'il s'agit d'une affaire nettement différente. Dans 
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l'affaire en question, la révocation des politiques de vaccination touchant les passagers et les 

employés du secteur des transports assujettis à la réglementation fédérale s'était produite après 

que la demande eut été pleinement entendue, alors que la Cour en était à délibérer. Les deux 

parties souhaitaient qu'une décision soit rendue à l'égard des questions soulevées. Cette situation 

diffère grandement du cas qui nous occupe, alors que nous en sommes au début du processus et 

que le procureur général cherche activement à faire rejeter la demande. 

[17] Au vu des décisions Lavergne-Poitras et Ben Naoum, je conclus que la demande est 

théorique puisqu'il ne subsiste aucun litige réel entre les parties et que le jugement déclaratoire 

que les demandeurs sollicitent n'a aucune utilité ou fin pratique. Je conclus également que, 

malgré l'existence manifeste d'un débat contradictoire, le principe de l'économie des ressources 

judiciaires milite contre la poursuite de la demande. Comme la Cour l'a précisé au paragraphe 43 

de la décision Ben Naoum, les questions soulevées dans la demande en l'espèce n'échappent pas 

au contrôle judiciaire. Finalement, en l'absence de litige réel, la Cour outrepasserait son mandat 

si elle formulait un énoncé sans conséquence pratique. 

II. Le caractère prématuré 

[18] Même si je me trompais sur la question du caractère théorique, j'estime que la procédure 

de règlement des griefs individuels qui est accessible aux demandeurs constitue une autre voie de 

recours adéquate. La demande est donc prématurée et vouée à l'échec puisque les demandeurs 

étaient tenus d'épuiser ce recours avant de solliciter un contrôle judiciaire. 
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[19] Les circonstances de l'espèce sont identiques à celles de la décision Murphy c. Canada 

(Procureur général), 2022 CF 146 (juge responsable de la gestion de l'instance), conf. par 

2023 CF 57 (la juge Rochester). Dans cette affaire, des fonctionnaires fédéraux ayant accès à la 

procédure de règlement des griefs individuels prévue à l'article 208 de la LRTSPF ont sollicité le 

contrôle judiciaire de la même politique relative à la COVID-19 que celle en cause en l'espèce. 

La Cour a conclu que la procédure de règlement des griefs individuels constituait une autre voie 

de recours adéquate dont les demandeurs étaient tenus de se prévaloir avant de se tourner vers les 

tribunaux. 

[20] Les demandeurs semblent se fonder sur le paragraphe 38 de l'arrêt Office régional de la 

santé du Nord c. Horrocks, 2021 CSC 42, pour faire valoir que seuls les litiges résultant de 

conventions collectives doivent suivre les processus administratifs internes avant que l'on puisse 

s'adresser à la Cour. Les demandeurs ont manifestement mal interprété et mal appliqué l'arrêt 

Horrocks. Cette affaire portait sur les limites de la compétence exclusive des arbitres du travail 

en ce qui concerne les litiges résultant d'une convention collective. Comme les demandeurs l'ont 

eux-mêmes fait remarquer, la politique n'est pas comprise dans une convention collective. En 

outre, l'arrêt Horrocks ne porte pas sur l'incidence des autres voies de recours administratives sur 

la possibilité de recourir au système judiciaire. Il ne porte que sur la question de savoir si le 

recours à l'arbitrage dans un litige résultant d'une convention collective fait qu'on ne peut 

s'adresser à d'autres tribunaux administratifs dont les compétences se chevauchent, comme le 

tribunal des droits de la personne. 
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[21] Les décisions auxquelles il est fait référence dans la décision Murphy, soit 

CB Powell Limited c. Canada (Agence des services frontaliers), 2010 CAF 61, 

[2011] 2 R.C.F. 332, Bron v. Canada (Attorney General), 2010 ONCA 71, 99 R.J.O. (3e) 749, et 

McCarthy c. Procureur général du Canada, 2020 CF 930, sont toujours applicables et 

contraignantes. Ces affaires établissent le principe selon lequel l'existence d'une procédure de 

règlement des griefs et la possibilité d'y avoir recours font obstacle au contrôle judiciaire. 

[22] Les demandeurs soutiennent que le seul recours dont ils disposent sous le régime de la 

LRTSPF afin de [TRADUCTION] « convenablement » contester la politique [TRADUCTION] « en ce 

qui concerne son application globale » est la procédure de règlement des griefs de principe 

prévue à l'article 220 de la LRTSPF. Toutefois, ils affirment que ce recours ne leur est pas 

accessible puisque la politique n'est pas comprise dans la convention collective et qu'elle ne peut 

donc pas faire l'objet d'un grief collectif ou d'un grief de principe. Cet argument est sans 

fondement. Que l'on ne puisse pas trancher les questions au moyen d'un autre processus 

administratif, qui pourrait s'avérer plus adéquat, n'a aucune importance quant à l'issue de la 

présente requête. La seule question pertinente est celle de savoir si les demandeurs disposent d'au 

moins une autre voie de recours adéquate. Ainsi que la Cour l'a conclu dans la décision Murphy, 

la procédure de règlement des griefs individuels constitue une telle voie de recours adéquate. Les 

demandeurs n'ont soulevé aucun argument convaincant pour expliquer pourquoi les questions 

soulevées dans la présente demande relativement à l'invalidité présumée de la politique ne 

pourraient pas être soulevées et dûment tranchées par l'entremise d'une procédure de grief 

individuel. 
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[23] Les demandeurs font valoir que la LRTSPF ne permet pas le dépôt d'un grief individuel, 

d'un grief collectif ou d'un grief de principe portant sur « une mesure prise en vertu d'une 

instruction, d'une directive ou d'un règlement établis par le gouvernement du Canada, ou au nom 

de celui-ci, dans l'intérêt de la sécurité du pays » (voir les par. 220(4) et 208(6) de la LRTSPF). 

La décision Murphy répond pleinement à cet argument. La Cour s'exprime ainsi au 

paragraphe 77 : 

77 Pour conclure la première question, rappelons que la 

possibilité que les limites prévues aux paragraphes 208(2) à (6) 

rendent inadmissible un grief donné ne signifie pas que la 

procédure de règlement des griefs est inadéquate ou inefficace au 

point où il serait justifié d'autoriser un demandeur à solliciter un 

contrôle judiciaire avant d'avoir suivi la procédure de règlement 

des griefs légale jusqu'au bout. 

[24] En conclusion, il est évident et manifeste que les demandeurs pouvaient se prévaloir de la 

procédure de règlement des griefs individuels, prévue à l'article 208 de la LRTSPF, pour 

contester la validité de la politique en invoquant tous les motifs énoncés dans l'avis de demande. 

Certains demandeurs se sont d'ailleurs prévalus de cette procédure. Qu'un demandeur précis ait 

déposé un grief ou décidé de ne pas le faire n'a aucune incidence quant à l'issue de la présente 

requête. Ce qui importe, c'est que ce recours était accessible et constituait une voie de recours 

adéquate quant aux questions que les demandeurs ont soulevées. Les demandeurs étaient dans 

l'obligation d'épuiser ce recours, et leur tentative de court-circuiter le processus en s'adressant 

directement à la Cour par voie de demande de contrôle judiciaire est prématurée et constitue un 

abus de procédure. 

[25] À la suite de l'audience, les parties ont convenu, à la demande de la Cour, que des dépens 

de 2 250 $ devaient être adjugés à la partie qui obtiendrait gain de cause dans la présente requête. 



Page : 15 

 

ORDONNANCE dans le dossier T-1765-21 

LA COUR ORDONNE : 

1. La présente demande est radiée. 

2. Des dépens de 2 250 $ sont adjugés au défendeur. 

« Mireille Tabib » 

Juge adjointe 
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